
M. Bogdan-Lucian AURESCU 

(Juge à dater du 6 février 2024) 

Né le 9 septembre 1973 à Bucarest, Roumanie. 

Titre académique 

Professeur (habilité à diriger des recherches de doctorat en droit international public à l’école doctorale de droit de 
l’Université de Bucarest), membre de la Commission du droit international des Nations Unies (CDI) (2017-2024) et 
coprésident du groupe d’étude de la CDI sur « l’élévation du niveau de la mer en relation avec le droit international » 
(2019-2024). 

Formation 

2010-2011 : programme postdoctoral de recherche avancée en droit international humanitaire, droits humains, droits 
des réfugiés et droit pénal à l’école postdoctorale de droit, faculté de droit de l’Université de Bucarest. Sujet : 
« Évolutions des relations entre l’État et l’individu dans le domaine du droit international des droits humains et de la 
protection internationale des personnes appartenant à des minorités nationales ». Mention excellent. 

1999-2003 : doctorat en droit, faculté de droit de l’Université de Bucarest. Sujet de thèse : « La notion de souveraineté 
et la primauté du droit international ». Mention très bien ; Summa cum laude. 

2000-2001 : troisième cycle, département de formation des professeurs, faculté de psychologie et des sciences de 
l’éducation, Université de Bucarest. Reçu avec la note 10. 

2000 : collège de la défense nationale (Roumanie). Mémoire de troisième cycle : « Les opérations de l’OTAN au 
Kosovo pendant la crise en ex-Yougoslavie et leurs répercussions sur le droit international ». Académie des hautes 
études militaires, ministère de la défense nationale, Bucarest. 

1996 : session de droit international public, Académie de droit international de La Haye. 

1995-1996 : diplôme d’université de droit des affaires franco-roumain, Institut franco-roumain du droit des affaires et 
coopération internationale N. Titulescu – H. Capitant, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et Université de 
Bucarest. Mémoire de troisième cycle (en français) : « La capacité de la Communauté européenne pour conclure des 
traités internationaux », Bucarest. 

1993-1998 : faculté d’histoire, Université de Bucarest. Spécialité : histoire du monde contemporain. Sujet de mémoire : 
« La coopération régionale et l’histoire de l’intégration européenne ». Reçu avec la note 10. 

1992-1996 : faculté de droit, Université de Bucarest. Sujet de mémoire : « Les relations entre droit international et droit 
interne  La nouvelle forme du droit international ». Reçu avec la note 9,91  diplôme avec mérite. 

1988-1992 : collège national St Sava, Bucarest. Reçu avec la note 9,59. 

Enseignement et activités académiques 

2020-2024 : Directeur du Centre d’études en droit international et transnational, Faculté de droit, Université de 
Bucarest. 

2018 : validation par le conseil de l’université de l’habilitation à diriger des recherches de doctorat à l’école doctorale 
de droit de l’Université de Bucarest. 

2017 : obtention du certificat d’habilitation à diriger des recherches de doctorat à l’école doctorale de droit de 
l’Université de Bucarest. 

Depuis 2015 (suspendu à partir du 5 février 2024) : professeur à la faculté de droit de l’Université de Bucarest 
(département de droit public). Enseignements : droit international public, organisations internationales et relations 
internationales, juridictions internationales et droit international de la protection des minorités (jusqu’en 2020). 

2012-2015 : maître de conférences à la faculté de droit de l’Université de Bucarest (département de droit public). 
Enseignements : droit international public, organisations internationales et relations internationales, juridictions 
internationales et droit international de la protection des minorités. 
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2010-2024 : chargé de cours en droit international public (cours en anglais) pour le Master « Security and Diplomacy » 
du département des relations internationales et de l’intégration européenne de l’École nationale d’études politiques et 
d’administration. 

2009-2024 : Directeur du programme de maîtrise en droit international public, faculté de droit de l’Université de 
Bucarest. 

2009-2024 : chargé de cours pour le Master de droit international public de la faculté de droit de l’Université de 
Bucarest. Enseignements : système des juridictions internationales, droit des traités et pratique de la négociation 
(jusqu’en 2012). 

2006 (juillet) : professeur invité (ERASMUS mobilité du personnel enseignant) à la faculté de droit de l’Université de 
Hambourg. 

2004-2012 : chargé de cours à la faculté de droit de l’Université de Bucarest (département de droit public). 
Enseignements : droit international public, droit diplomatique et consulaire, organisations internationales et relations 
internationales, juridictions internationales, droit des traités et pratique de la négociation. 

2004-2024 : chargé de cours pour le Master de droit international et de droit de l’Union européenne à l’Université 
Nicolae Titulescu de Bucarest. Enseignement : juridictions internationales. 

2002-2004 : assistant en droit international public et droit diplomatique et consulaire à la faculté de droit de l’Université 
de Bucarest (département de droit public). 

2002-2003 : chargé de cours de deuxième année en droit international public et droit des traités à la faculté de relations 
internationales de l’École nationale d’études politiques et d’administration. 

1999 : chargé de cours en droit international public et droit des traités pour le programme de troisième cycle en 
relations internationales organisé par le ministère roumain des affaires étrangères et la faculté de droit de l’Université 
de Bucarest dans le cadre de la formation professionnelle initiale des diplomates sous l’égide de l’Académie 
diplomatique roumaine. 

1998-2002 : coordonnateur des séminaires de deuxième année de droit international public pour la troisième série à 
la faculté de droit de l’Université de Bucarest. 

Activités scientifiques et recherche 

Directeur du projet de recherche « Identification of specific national remedies for the unduly length ssof judicial 
proceedings in Romania »/The Programme « Ideas  Projects of Exploratory Research » (project code 769/2009), 
« National Plan II for Research, Development and Innovation 2007-2013 » (2009-2011) (« Recensement des recours 
internes spécifiques eu égard à la longueur excessive des procédures judiciaires en Roumanie », Programme « Idées 
et projets de recherche exploratoire » (code 769/2009), « Plan national II pour la recherche, le développement et 
l’innovation 2007-2013 » (2009-2011)). Résultats publiés dans le volume « Identification of specific national remedies 
for the unduly length of judicial proceedings in Romania », 2011, C.H. Beck Publishing House. Rédacteur en chef du 
Romanian Journal of International Law depuis 2003. Membre du comité de rédaction du Judicial Courier (C.H. Beck 
Publishing House, Bucarest) depuis 2008. Membre du conseil scientifique de la revue ACTA Universitatis Lucian Blaga 
(Universul Juridic Publishing House, Sibiu) depuis 2013. Membre du conseil scientifique de la Constitutional Law 
Review (Bucarest) depuis 2015. Membre du conseil scientifique de la revue Occidental Romania (depuis 2021). Expert 
associé à l’élaboration des Recommandations de Bolzano sur les minorités nationales dans les relations interétatiques 
du Haut-Commissaire pour les minorités nationales de l’OSCE (2008). Contrat de recherche pour la rédaction d’un 
chapitre de l’ouvrage : « The Responsibility to Protect Minorities: Is the Kin State a Problem or a Solution? » 
(2008-2009), Université des Nations Unies (Tokyo). Chercheur associé du programme Institutions of Research and 
Tertiary Education in Central and South East Europe  Developments, Structures and Perspectives for their 
Integration into the European Higher Education and Research Area (Institutions de recherche et d’enseignement 
supérieur en Europe centrale et Europe du Sud-Est  Développements, structures et perspectives d’intégration au 
secteur européen de l’enseignement supérieur et de la recherche), Université de Graz, Autriche (2006). 

Publications 

19 ouvrages (3 en tant qu’auteur, 8 en tant que directeur de publication et 8 en tant que coauteur) dans le domaine 
du droit international ; 55 chapitres d’ouvrages et contributions à des études dans le cadre de conférences 
internationales ; et plus de 225 articles, études, commentaires et recensions parus dans des publications roumaines 
ou étrangères telles que, notamment, l’Annuaire français de droit international (CNRS Éditions), The International 
Journal of Marine and Coastal Law (Brill/Nijhoff Publishers), Security and Human Rights (Helsinki Monitor) (Brill/Nijhoff 
Publishers), European Yearbook of Minority Issues (Brill/Nijhoff Publishers), Chinese Journal of International Law 
(Oxford University Press), la Revue hellénique de droit international (publiée par l’Institut hellénique de droit 
international et étranger) et Romanian Journal of International Law, Annals of the University of Bucharest  Law 
Series (C.H. Beck Publishing House). 
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Autres activités 

15 juin 2023-1er février 2024 : conseiller diplomatique du président (deuxième mandat) et conseiller du président par 
intérim pour les affaires européennes (et sherpa UE du président de la Roumanie pour la préparation des réunions et 
décisions du Conseil européen), Administration présidentielle, Roumanie. 

4 novembre 2019-15 juin 2023 : ministre des affaires étrangères de la Roumanie (second mandat). 

1er juillet-31 décembre 2016 : conseiller spécial (honoraire) pour les affaires interinstitutionnelles et juridiques de la 
présidence slovaque du Conseil de l’Union européenne. 

6 mai 2016-4 novembre 2019 : conseiller du président pour la politique étrangère, Administration présidentielle, 
Roumanie (premier mandat). 

18 novembre 2015-5 mai 2016 : ambassadeur itinérant, ministère des affaires étrangères de la Roumanie. 

24 novembre 2014-17 novembre 2015 : ambassadeur, ministre des affaires étrangères de la Roumanie. 

Juin 2012-novembre 2014 : secrétaire d’État aux affaires stratégiques, coprésident (pour la Roumanie) des 
commissions mixtes Roumanie-Hongrie, Roumanie-Allemagne et Roumanie-Serbie sur les minorités nationales, 
ministre plénipotentiaire, ministère des affaires étrangères de la Roumanie. 

Février-juin 2012 : secrétaire d’État aux affaires mondiales, coprésident (pour la Roumanie) des commissions mixtes 
Roumanie-Hongrie, Roumanie-Allemagne et Roumanie-Serbie sur les minorités nationales, ministère des affaires 
étrangères de la Roumanie. 

2010-2012 : secrétaire d’État aux affaires européennes, coprésident (pour la Roumanie) des commissions mixtes 
Roumanie-Hongrie, Roumanie-Allemagne et Roumanie-Serbie sur les minorités nationales, ministère des affaires 
étrangères de la Roumanie. 

2009-2010 : secrétaire d’État aux affaires stratégiques, coprésident (pour la Roumanie) des commissions mixtes 
Roumanie-Hongrie, Roumanie-Allemagne et Roumanie-Serbie sur les minorités nationales, ministère des affaires 
étrangères de la Roumanie. 

2004-2009 : agent de la Roumanie devant la Cour internationale de Justice dans l’affaire relative à la Délimitation 
maritime en mer Noire (Roumanie c. Ukraine), ministre conseiller (2006-2012), ministère des affaires étrangères de la 
Roumanie. 

Avril 2004-janvier 2005 : secrétaire d’État aux affaires européennes ; coordonnateur de la direction générale des 
affaires juridiques et du bureau chargé des relations avec le parlement, ministère des affaires étrangères de la 
Roumanie. 

Juillet 2003-avril 2004 : sous-secrétaire d’État, agent du gouvernement auprès de la Cour européenne des droits de 
l’homme et coordonnateur du département général des affaires juridiques, ministère des affaires étrangères de la 
Roumanie. 

2001-2003 : directeur général des affaires juridiques (et conseiller juridique du ministère), premier secrétaire, ministère 
des affaires étrangères de la Roumanie. 

2000-2001 : directeur de la direction du droit international et des traités, deuxième secrétaire, ministère des affaires 
étrangères de la Roumanie. 

1999-2000 : directeur de cabinet du ministre des affaires étrangères de la Roumanie. 

2000-2014 : représentant suppléant de la Roumanie à la Commission du Danube (Budapest), ministère des affaires 
étrangères de la Roumanie. 

1999 : directeur adjoint de la direction du droit international et des traités, troisième secrétaire, ministère des affaires 
étrangères de la Roumanie. 

1998-1999 : conseiller du ministre, cabinet du ministre des affaires étrangères de la Roumanie. 

1998-1999 : membre du comité de coordination du centre de formation diplomatique et de relations internationales 
(Académie diplomatique), ministère des affaires étrangères de la Roumanie. 
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1997-1998 : attaché, département du droit international et des traités, ministère des affaires étrangères de la 
Roumanie. 

1996-1997 : fonctionnaire, département du droit international et des traités, ministère des affaires étrangères de la 
Roumanie. 

Membre ou chef des délégations roumaines chargées de négocier certains traités bilatéraux, des traités de bon 
voisinage (avec la République de Moldova, la Fédération de Russie ou la Macédoine du Nord  chef de délégation), 
un traité sur le régime des frontières (avec l’Ukraine  chef adjoint et chef de la délégation), un traité sur les questions 
de délimitation maritime (avec l’Ukraine  chef adjoint et chef de la délégation) et un traité sur la question des 
minorités (avec la Hongrie), ainsi que des documents et traités multilatéraux dans le cadre d’organisations 
internationales (l’Organisation de coopération économique de la mer Noire, la Commission du Danube et la 
Commission internationale pour la protection du Danube). 

Chef de la délégation roumaine participant aux sessions de la Sixième Commission de l’Assemblée générale des 
Nations Unies et aux réunions du Comité des conseillers juridiques sur le droit international public du Conseil de 
l’Europe (CAHDI) (2000-2003). 

Coordonnateur de l’équipe juridique roumaine chargée d’examiner la loi sur les Hongrois vivant dans les pays voisins 
(2001-2003) et de l’équipe juridique roumaine chargée de la question du canal de Bystroe en Ukraine (2002-2004). 

Signataire, au nom de la Roumanie, des protocoles 14 (2004) et 15 (2013) de la Convention européenne des droits 
de l’homme, tous deux relatifs à la réforme de la Cour européenne des droits de l’homme, ainsi que d’autres traités 
internationaux. 

Chef de la délégation roumaine à la conférence de révision du Statut de Rome de la Cour pénale internationale 
(Kampala, Ouganda, 2010). 

Chef de la délégation roumaine aux conférences du Conseil de l’Europe pour la réforme de la Cour européenne des 
droits de l’homme qui se sont tenues respectivement à Interlaken, en 2010, à Brighton, en 2012 et à Bruxelles, en 
2015. 

Rapporteur de la Commission de Venise (en tant que membre suppléant ou expert juridique indépendant, désigné par 
la Roumanie) pour 30 avis, rapports et études. 

Agent du Gouvernement roumain auprès de la Cour européenne des droits de l’homme (2003-2004), ministère des 
affaires étrangères de la Roumanie. 

Agent de la Roumanie devant la Cour internationale de Justice (2004-2009) dans l’affaire relative à la Délimitation 
maritime en mer Noire (Roumanie c. Ukraine), ministère des affaires étrangères de la Roumanie. 

Coordonnateur de l’équipe roumaine devant la Cour internationale de Justice (2009-2010) dans le cadre de la 
demande d’avis consultatif sur la question de la Conformité au droit international de la déclaration unilatérale 
d’indépendance relative au Kosovo, ministère des affaires étrangères de la Roumanie. 

Agent de la Roumanie devant la Cour internationale de Justice (2022-2023) dans l’affaire relative à des Allégations 
de génocide au titre de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Ukraine c. Fédération 
de Russie ; 32 États intervenants), ministère des affaires étrangères de la Roumanie. 

Négociateur en chef, au nom de la Roumanie, de l’Accord sur le déploiement du système de défense antimissile 
balistique des États-Unis en Roumanie (Agreement on the Deployment of the US Ballistic Missile Defense System in 
Romania) et de la déclaration commune sur le partenariat stratégique pour le XXIe siècle entre la Roumanie et les 
États-Unis d’Amérique (Joint Declaration on the Strategic Partnership for the 21st Century between Romania and 
USA), tous deux signés à Washington, le 13 septembre 2011 (2010-2011), ministère des affaires étrangères de la 
Roumanie. 

Ardent défenseur de l’acceptation par la Roumanie de la juridiction obligatoire de la Cour internationale de Justice, 
entérinée en juin 2015 pendant son premier mandat de ministre des affaires étrangères de la Roumanie. 

Initiateur, en tant que ministre des affaires étrangères, en février 2015, de la proposition visant à créer une Cour 
internationale contre le terrorisme en tant qu’instrument de droit international pour prévenir, empêcher et punir les 
actes terroristes. 

Initiateur, en tant que ministre des affaires étrangères, en 2020-2021, du projet visant à encourager l’ensemble des 
États à reconnaître la juridiction obligatoire de la Cour internationale de Justice. 
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Organismes professionnels 

Membre de la Commission du droit international des Nations Unies pour deux mandats (2017-2022 et 2023-2024) et 
coprésident du groupe d’étude sur « l’élévation du niveau de la mer en relation avec le droit international » 
(2019-2024). Avec quatre autres auteurs, il a fait inscrire la question de l’élévation du niveau de la mer au regard du 
droit international au programme de travail de la Commission et est devenu coprésident du groupe d’étude chargé de 
ce sujet. Il est l’auteur, avec une autre coprésidente, de la première note thématique (2020) et de la note 
complémentaire à la première note thématique (2023) sur les aspects du droit de la mer liés à l’élévation du niveau 
de la mer (voir document A/CN.4/740 et Corr. 1, https://legal.un.org/docs/?symbol=A/CN.4/740, et document 
A/CN.4/761, https://legal.un.org/docs/?symbol=A/CN.4/761). Au nom de la Commission du droit international, il a 
informé le Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies (le 14 février 2023) et, en tant qu’expert, 
l’Assemblée générale des Nations Unies (le 3 novembre 2023) de l’évolution de la situation à cet égard. 

Membre (expert juridique indépendant, désigné par la Roumanie) de la Commission européenne pour la démocratie 
par le droit (Commission de Venise) du Conseil de l’Europe (2022-2024). 

Membre suppléant (expert juridique indépendant, désigné par la Roumanie) de la Commission européenne pour la 
démocratie par le droit (Commission de Venise) du Conseil de l’Europe (2002-2022). 

Membre de la Cour permanente d’arbitrage (groupe national roumain) (2002-2023). 

Arbitre désigné par la Roumanie en vertu de l’article 2 de l’annexe VII de la convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer (depuis 2009). 

Président de la section « droit international » de l’Association roumaine de droit international et des relations 
internationales et de la section roumaine de International Law Association (Londres) (depuis 2003). 

Membre (au nom de la Roumanie) du Haut Conseil de l’Institut universitaire européen de Florence (2010-2016). 

Président du conseil scientifique de l’Association Bucharest International Student Model United Nations (BISMUN), 
aujourd’hui Romanian UN Youth Association (depuis 2010). 

Membre du conseil d’administration de l’Académie diplomatique du ministère roumain des affaires étrangères 
(2002-2005). 

Membre du centre d’études euro-atlantiques de l’Université de Bucarest (1997). 

Membre de l’Association roumaine de droit international et des relations internationales (depuis 1996). 

Distinctions 

Diplôme du mérite pour contribution remarquable à l’activité diplomatique de la Roumanie (2002), décerné par le 
ministre roumain des affaires étrangères. Diplôme d’excellence pour contribution remarquable à l’activité diplomatique 
de la Roumanie et pour le traitement de l’affaire relative à la Délimitation maritime en mer Noire (2009), décerné par 
le ministre roumain des affaires étrangères. 

Décorations 

Chevalier de l’ordre national du Service fidèle de la Roumanie (« Serviciul Credincios ») (2002). Chevalier de l’ordre 
national du Mérite diplomatique de la Roumanie (« Meritul Diplomatic ») (2007). Chevalier de l’ordre national de l’Étoile 
de la Roumanie (« Steaua României ») (2009). Croix de Commandeur de l’ordre du Mérite de la République de 
Pologne (2009). Officier de l’ordre national de l’Étoile de la Roumanie (« Steaua României ») (2013). Emblème 
d’honneur de l’État-major général roumain (2013). Médaille d’or des Forces armées polonaises (2013). Chevalier de 
l’ordre national de la Légion d’honneur de la République française (2016). Grand Officier de l’ordre national du Mérite 
de la République italienne (2018). Croix de commandeur avec étoile de l’ordre du Mérite de la République de Pologne 
(2019). Ordre de la Croix de Terra Mariana 2e classe de la République d’Estonie (2021). Emblème d’honneur de 
l’État-major général roumain (2022). Grand-croix de l’ordre du Mérite de la République fédérale d’Allemagne (2023). 
Ordre du prince Iaroslav le Sage 3e classe de l’Ukraine (2023). Ordre d’honneur de la République de Moldova (2023). 
Commandeur de l’ordre national de L’étoile de la Roumanie (« Steaua României ») (2024). 

Langues étrangères 

Anglais, français. 

 
___________ 
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